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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé 
et de la fonction publique s’est réunie le lundi 29 
avril 2019, en séance publique de commission, afin 
d’examiner le projet de décret relatif à l’accessi-
bilité des sites internet et des applications mobiles  
des organismes du secteur public (Doc. 1384 (2018-
2019) – N° 1) et le projet de décret relatif à l’accessi-
bilité des sites internet et des applications mobiles des 
organismes du secteur public pour les matières réglées 
par l’article 138 de la Constitution (Doc. 1385 (2018-
2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : M. Delfosse (art. 47.4), Mme Durenne, Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. P. Prévot, Mmes Salvi, Tillieux, 
Vandorpe (Rapporteuse), Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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Mme la Ministre indique que les deux textes visent 
à transposer en droit wallon la Directive du Parlement 
européen et du Conseil du 26  octobre  2016 relative à 
l’accessibilité des sites Internet et des applications 
mobiles des organismes du secteur public. 

La transposition en droit wallon de la directive néces-
site l’adoption d’un décret portant sur les organismes 
relevant de la Région dans l’exercice des compétences 
régionales et d’un second rendant les dispositions du 
premier applicables aux organismes relevant de la 
Région dans l’exercice des compétences transférées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution. 

Il est précisé que la transposition de la directive était 
attendue pour le 23 septembre 2018. À cette date, seule 
la loi fédérale du 19 juillet 2018 relative à l’accessibilité 
des sites Internet et des applications mobiles des orga-
nismes du secteur public avait cependant été notifiée à 
la Commission européenne et les arrêtés d’exécution 
n’avaient pas été pris. 

En réalité, ceux-ci ne sont pas nécessaires pour que 
la Commission considère que la Belgique a transposé la 
directive. Il suffit que les lois, décrets ou ordonnances 
soient adoptés par l’ensemble des entités fédérées et par 
l’État fédéral. 

Il est relevé que la directive vise à assurer une har-
monisation minimale du niveau d’accessibilité des sites 
Internet publics et des applications mobiles des orga-
nismes du secteur public. En effet, l’accessibilité numé-
rique représente aujourd’hui un enjeu fondamental. La 
consultation de sites, l’utilisation des services web ou 
l’usage d’applications mobiles sont ancrés dans nos 
habitudes de tous les jours et surtout sont devenus incon-
tournables et indispensables pour participer pleinement 
à tous les aspects de la vie en société. 

Il est constaté que beaucoup de sites web et applica-
tions mobiles sont encore conçus sans penser à la navi-
gation des personnes en situation de handicap ou, plus 
largement, rencontrant des difficultés pour accéder à un 
contenu ou à un service, alors que pour ces personnes, 
l’outil digital représente un véritable levier d’intégration 
et leur apporte bien souvent un surcroît d’indépendance. 

Pour l’intervenante, il s’agit de veiller à rendre les sites 
et applications des organismes publics irréprochables du 
point de vue de l’accessibilité des citoyens et au regard 
de toutes les difficultés qu’ils peuvent ressentir, et ce en 
vue de garantir une meilleure justice et équité sociale. 

Les textes à l’examen poursuivent par conséquent à 
rendre les sites et applications des organismes publics 
perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes en 
imposant tout d’abord aux organismes publics relevant 
de la Région dans l’exercice des compétences régionales 
et transférées de respecter les obligations de la directive 
en termes d’accessibilité des sites Internet et applica-
tions mobiles. 

Plus précisément, les obligations pesant sur les orga-
nismes publics consistent à : 

– �rendre leurs sites Internet et applications mobiles 
accessibles; 

– �produire une déclaration sur l’accessibilité; 
– �publier une procédure permettant de lui notifier une 

absence de conformité ou de lui demander des infor-
mations exclues;

– �répondre dans les 30 jours à ces demandes. 
L’exception prévue par la directive, lorsque le respect 

des obligations impose une charge disproportionnée à un 
organisme public, est également reprise dans les projets 
de décrets. 

Il est ajouté que les décrets produisent leurs effets 
au 23 septembre 2018 mais que les organismes publics 
doivent se mettre en conformité progressivement

Par ailleurs, les décrets fixent des obligations en 
termes de contrôle et de rapportage à la Région wal-
lonne. La directive prévoit en effet que la conformité des 
sites et applications soit périodiquement contrôlée par 
les États membres et que ceux-ci remettent tous les trois 
ans, à partir de 2021, un rapport à la Commission euro-
péenne sur le résultat de ces contrôles et sur les autres 
éléments liés à la mise en œuvre des obligations prévues 
dans la directive. 

L’intervenante indique que la Région wallonne est 
tenue par les décrets d’établir le rapport wallon, étant 
entendu qu’il appartient à l’État fédéral de mettre en 
place le système utile pour déposer le rapport belge. 

En outre, les projets de décrets délèguent au Gouver-
nement le pouvoir de : 

– �définir l’organe wallon de contrôle des sites et appli-
cations wallons chargé de présenter annuellement au 
Gouvernement un rapport; 

– �fixer la procédure de contrôle; 
– �fixer la procédure permettant à toute personne d’in-

troduire une réclamation à l’encontre d’un organisme 
public; 

– �définir l’organe chargé de prendre les mesures néces-
saires pour faciliter l’application des exigences à 
d’autres sites Internet et applications mobiles non 
visés par le présent décret, de faciliter les formations 
et de sensibiliser aux exigences. 
L’intervenante relève qu’un groupe de travail a été mis 

en place lors de la première lecture, lequel a été chargé 
de poursuivre le travail de transposition et de préparer la 
mise en œuvre. Un rapport a été remis au Gouvernement 
lors de la troisième lecture, ce qui a permis à ce dernier 
de fixer des orientations pour la rédaction des arrêtés 
d’exécution qui seront rédigés et proposés en première 
lecture avant la fin de cette législature. 

I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, 
MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE  



Enfin, il est proposé de confier la compétence du 
contrôle de la conformité des sites et applications 
mobiles des organismes publics à l’Agence du numé-
rique et de prévoir la possibilité de saisir le Médiateur 
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

De même, il est proposé de confier la coordination des 
mesures relatives à la promotion, à la sensibilisation, à 
la formation aux exigences d’accessibilité à la Direction 
de la communication externe du SPW. 
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Mme Pécriaux pointe les remarques de l’Union des 
villes et communes de Wallonie et de la Fédération 
des CPAS qui regrettent le manque de moyens pour 
accompagner les pouvoirs locaux. Elle interroge Mme 
la Ministre sur les éventuelles formations qui seraient 
organisées pour les communes, provinces, CPAS et 
autres organismes locaux visés par le décret. 

Il est également rappelé que l’intercommunale de 
mutualisation informatique au service des pouvoirs 
locaux accompagne les pouvoirs locaux dans la mise 
en place de sites Internet et logiciels facilitant la ges-
tion communale et provinciale et il est demandé si des 
mesures sont prévues avec cet acteur afin de renforcer 
les pouvoirs locaux qui sollicitent une aide tant tech-
nique que financière.

La commissaire souligne que l’Union des villes et 
communes wallonnes a également soulevé la question 
de l’application de ces décrets aux zones de secours et 
zones de police. Aussi, il est demandé des précisions à 
ce sujet.

En ce qui concerne l’avis de l’Association des pro-
vinces wallonnes, la loi fédérale qui transpose la direc-
tive prévoit qu’elle ne s’applique pas aux contenus des 
sites intranet et extranet, à savoir des sites internet qui 
ne sont accessibles qu’à un groupe restreint publié avant 
le 23 septembre 2019 jusqu’à ce que ces sites fassent 
l’objet d’une révision. 

Il est cependant constaté que les décrets wallons pré-
voient l’inverse et il est demandé des explications à ce 
sujet.

Mme Pécriaux remarque en outre que le gouverne-
ment se verra habilité à désigner un organe chargé du 
contrôle de l’accessibilité des sites et il est demandé des 
précisions sur l’organe qui sera choisi ainsi que sur la 
procédure de sélection et les règles qui seront éditées 
afin de contrôler le respect de l’article 4 du décret.

Enfin, l’avis de l’Inspecteur des finances soulignait 
que rien n’était encore défini concernant l’impact finan-
cier qu’aura la mise en place du contrôle. Il est demandé 
si les services ont pu depuis mesurer cet impact.

Mme  Vandorpe adhère à l’objectif poursuivi par 
les décrets à l’examen qui est d’améliorer l’accès des 
citoyens aux services administratifs, mais aussi aux 
informations et aux documents qu’ils produisent.

Il est souligné qu’avec l’évolution actuelle de la 
société et les techniques de communication, l’enjeu de la 

transparence et de l’accès aux documents administratifs 
se joue aussi sur le plan de l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles. Aussi, mettre la Wallo-
nie à l’heure de la culture du numérique est un objectif 
transversal qui implique une mobilisation générale. Les 
administrations et services publics doivent dès lors être 
mobilisés.

Mme Durenne reconnaît également l’importance des 
textes à l’examen puisqu’ils permettent à la Wallonie 
de se mettre en conformité par rapport à ces obligations 
européennes en assurant la transposition de la directive 
2016/2102 relative à l’accessibilité des sites internet et 
des applications mobiles des organismes publics. 

Il est relevé que la Wallonie n’est pas la seule à accu-
ser un retard dans la transposition mais elle a été mise 
en demeure par la Commission en novembre 2018 et il 
devient urgent de remédier à la situation. 

L’intervenante souhaite à cet égard connaître les dif-
ficultés particulières liées à la transposition du texte et 
quelles ont été les mesures prises par le Gouvernement 
wallon depuis la mise en demeure de la Commission 
pour mettre la Région wallonne à l’abri d’éventuelles 
sanctions.

Il est également demandé si l’adoption des textes per-
mettra à la Wallonie d’être totalement en règle par rap-
port aux  obligations européennes.

La commissaire relève que l’Association des pro-
vinces wallonnes (APW) a souligné qu’il était important 
d’avancer en matière d’accessibilité des sites et applica-
tions mobiles des organismes publics, notamment pour 
assurer davantage de fonctionnalités pour les personnes 
atteintes d’un handicap. Elle ajoutait qu’il n’était pas 
aisé d’avoir une vision concrète de ce que recouvrent 
les quatre critères d’accessibilité repris dans les décrets. 
Aussi, il est demandé quelles sont les obligations prin-
cipales qui lieront demain les organismes publics en 
termes d’accessibilité de leurs sites.

Concernant l’organe de contrôle, il est demandé des 
précisions sur sa composition.

Enfin, il est souligné que tant l’Union des villes et 
communes que les CPAS ont remis un avis positif 
sur le texte tout en craignant de ne pas avoir assez de 
temps pour digérer le réforme et trop peu de moyens. 
Les fédérations demandent des formations et il est 
demandé comment Mme la Ministre entend répondre 
à cette demande.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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Mme la Ministre tient à préciser que c’est la Bel-
gique qui a été mise en demeure et cela découlait du fait 
que le texte était à la frontière de plusieurs compétences. 
La transposition sera complète dès publication de nos 
textes, indépendamment d’arrêtés.

En ce qui concerne l’avis de l’Union des villes et com-
munes, l’intervenante précise ces formations existent et 
sont déjà accessibles aux villes et communes. 

Elle reconnaît que le travail de mise à jour des sites 
prendra un peu de temps. A ce stade, 15 sites sont 
connus et répertoriés en Wallonie comme devant faire 
l’objet d’un examen dans le cadre de cette transposition. 
L’intervenante n’est cependant pas encore en mesure de 
dire s’il va y avoir des applications importantes ou pas 
à devoir modifier. 

Quant aux critères, ils sont explicités dans des déci-
sions d’exécution qui sont prises au niveau européen, à 
l’article 6 de la Directive.

Il est encore relevé que le Conseil d’État avait émis un 
avis négatif sur le fait de prendre les zones de secours et 
les zones de police.

M. Delfosse se réjouit de constater une avancée en la 
matière et prévient qu’il veillera tout particulièrement à 
ce que les directives soient suivies.

Mme  Pécriaux indique que son groupe votera en 
faveur du texte tout en espérant que cela ne reportera 
pas une nouvelle charge financière sur les communes.

Doc. 1384 (2018-2019) N° 1

Articles 1er et 2

Les articles 1er à 12 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 3

Mme  Durenne demande confirmation à Mme la 
Ministre sur le fait que l’article 3, §3 énonce bien des 
cas où le décret vient à s’appliquer.

Mme la Ministre confirme.

Articles 4 à 12

Les articles 4 à 12 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 4 à 12 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Doc. 1385 (2018-2019) N° 1

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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L’ensemble du projet de décret (Doc. 1384 (2018-
2019) – N°1) a été adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1385 (2018-
2019) – N°1) a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À  l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

M. Vandorpe� C.  Morreale
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles  

des organismes du secteur public

CHAPITRE Ier – Disposition générale,  
définitions et champ d’application

Article 1er

Le présent décret transpose la directive (UE) 
2016/2102 du Parlement européen et du Conseil du 26 
octobre 2016 relative à l’accessibilité des sites internet 
et des applications mobiles des organismes du secteur 
public.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, l’on entend par :

1° l’organisme public : 
	 a) la Région wallonne;
	 b) les provinces et les communes;
	 c) les régies autonomes provinciales et communales;
	 d) �les établissements locaux chargés de la gestion du 

temporel du culte;
	 e) les agglomérations et les fédérations de communes;
	 f) �les associations de provinces, les intercommunales 

et les associations de projet;
	 g) �les personnes morales de droit public qui 

dépendent, directement ou indirectement, de la 
Région wallonne;

	 h) �l’organisme créé pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère 
autre qu’industriel ou commercial, doté de la per-
sonnalité juridique et dont soit :

		  i. �l’activité est financée majoritairement par au 
moins un organisme visé aux a), b), c), d), e), f) 
ou g);

		  ii. �la gestion est soumise au contrôle d’au moins un 
organisme visé aux a), b), c), d), e), f) ou g);

		  iii. �l’organe d’administration, de direction ou de 
surveillance est composé de membres dont 
plus de la moitié sont désignés par au moins un 
organisme visé aux a), b), c), d), e), f) ou g);

	 i) �les associations formées par au moins un organisme 
visé aux a), b), c), d), e),f), g) ou h) dans la mesure 
où elles  ont été créées pour satisfaire spécifique-
ment des besoins d’intérêt général ayant un carac-
tère autre qu’industriel ou commercial;

2° �l’application mobile : le logiciel d’application conçu 
et développé par en vue d’être utilisé par le grand 
public sur des appareils mobiles, à l’exclusion des 
logiciels qui contrôlent ces appareils et du matériel 
informatique;

3° �la directive 2016/2102: la directive (UE) 2016/2102 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 
relative à l’accessibilité des sites internet et des appli-
cations mobiles des organismes du secteur public; 

4° �norme européenne : une norme au sens de l’article 2, 
point 1) b), du règlement (UE) n° 1025/2012 du Par-
lement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 
relatif à la normalisation européenne, modifiant les 
directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil 
ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/
CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 
2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du 
Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement 
européen et du Conseil. 

Art. 3

§1er. Le présent décret ne s’applique pas aux sites 
internet et applications mobiles des organismes publics 
assurant la fourniture de services audio ou audiovi-
suels accomplissant une mission de diffusion de service 
public.

§2. Le présent décret ne s’applique pas aux contenus 
de sites internet et applications mobiles suivants :

1° �les formats de fichiers bureautiques publiés avant le 
23 septembre 2018, sauf si ces contenus sont néces-
saires pour les besoins de processus administratifs 
actifs concernant des tâches effectuées par un orga-
nisme public;

2° �les médias uniquement audio, uniquement vidéo, ou 
audio et vidéo avec ou sans des composants interac-
tifs qui sont préenregistrés publiés avant le 23  sep-
tembre 2020 ou en direct; 

3° �les cartes et les services de cartographie en ligne, pour 
autant que les informations essentielles soient four-
nies sous une forme numérique accessible, au regard 
des exigences de l’article 4, pour ce qui concerne les 
cartes destinées à la navigation; 

4° �les reproductions de biens, privés ou publics, présen-
tant un intérêt historique, artistique, archéologique, 
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esthétique, scientifique ou technique, faisant partie de 
collections, conservés par une institution culturelle 
qui ne peuvent pas être rendues totalement acces-
sibles en raison soit de :

	 a) �l’incompatibilité des exigences en matière d’acces-
sibilité visées à l’article 4 avec la préservation du 
bien concerné ou l’authenticité de la reproduction;

	 b) �l’indisponibilité de solutions automatisées et éco-
nomiques qui permettraient de transcrire facile-
ment le texte de manuscrits ou d’autres pièces de 
collections patrimoniales et de le restituer sous la 
forme d’un contenu compatible avec les exigences 
en matière d’accessibilité visées à l’article 4; 

5° �les contenus de sites internet et applications mobiles 
considérés comme des archives, à savoir qu’ils pré-
sentent uniquement des contenus qui ne sont pas 
nécessaires pour les besoins de processus administra-
tifs actifs et qui ne sont pas mis à jour ou modifiés 
après le 23 septembre 2019;

6° �les contenus de sites internet et applications mobiles 
de tiers qui ne sont ni financés ni développés par un 
organisme public et qui ne sont pas sous son contrôle.

§3. Le présent décret s’applique au contenu d’extra-
nets et d’intranets, à savoir de sites internet qui ne sont 
accessibles qu’à un  groupe restreint de personnes et 
non au grand public, publié avant le 23 septembre 2019 
jusqu’à ce que ces sites internet fassent l’objet d’une 
révision en profondeur. 

CHAPITRE II – Accessibilité des sites internet et 
des applications mobiles

Art. 4

L’organisme public rend ses sites internet et applica-
tions mobiles accessibles en se conformant aux prin-
cipes suivants :

1° �les informations et les composants des interfaces uti-
lisateurs sont présentées aux utilisateurs de manière à 
ce qu’ils les perçoivent;

2° �les composants des interfaces utilisateurs et la navi-
gation sont utilisables;

3° �les informations et l’utilisation des interfaces utilisa-
teurs sont compréhensibles;

4° �leur contenu est suffisamment robuste pour être 
interprété de manière fiable par une grande diver-
sité d’agents utilisateurs, y compris des technologies 
d’assistance.

Art. 5

L’organisme public peut déroger à l’article 4 lorsque 
son respect lui impose une charge disproportionnée.

L’organisme public évalue si, pour un site ou une 
application mobile, le respect de l’article 4 entraîne une 
charge disproportionnée en tenant compte de circons-
tances pertinentes, notamment : 

1° �la taille, les ressources et la nature de l’orga-
nisme public;

2° �l’estimation des coûts et des avantages pour l’orga-
nisme public par rapport à l’avantage estimé pour 
les utilisateurs, compte tenu de la fréquence et de la 
durée d’utilisation du site internet ou de l’application 
mobile spécifique.

Art. 6

L’organisme public prévoit, pour chacun de ses sites 
internet ou applications mobiles et y publie, un méca-
nisme permettant à toute personne de :

1° �lui notifier une absence de conformité du site inter-
net ou de l’application mobile aux exigences visées 
à l’article 4; 

2° �demander les informations exclues en vertu de l’ar-
ticle 3 ou de l’article 5.

L’organisme public répond aux notifications et 
demandes visées à l’alinéa 1er dans les trente jours de 
leur réception.

Art. 7

§1er. L’organisme public établit une déclaration détail-
lée, complète et claire sur la conformité de ses sites 
internet et de ses applications mobiles avec le présent 
décret. L’organisme public met annuellement à jour 
cette déclaration.

§2. La déclaration visée au paragraphe 1er est fournie 
dans un format accessible en utilisant le modèle visé à 
l’article 7, §2, de la directive 2016/2102 et :

1° �pour les sites internet, est publiée sur le site internet 
général de l’organisme public;

2° �pour les applications mobiles, est disponible sur le 
site internet de l’organisme public qui a développé 
l’application concernée, ou apparaît lors du téléchar-
gement de l’application.

§3. La déclaration visée au paragraphe 1er comprend :

1° �lorsque l’organisme public s’octroie la dérogation 
visée à l’article 5, une explication sur les éléments 
qui ne répondent pas aux exigences visées à l’article 
4, les raisons de cette dérogation et une présentation 
des alternatives accessibles;

2° �la description du mécanisme visé à l’article 6 et un 
lien vers celui-ci;

3° �la description succincte de la procédure visée à l’ar-
ticle 9, §2, et un lien vers celle-ci.

Art. 8

§1er. Le contenu des sites internet et des applications 
mobiles des organismes publics conforme à des normes 
au sens de l’article  2, point  1),  c), du règlement (UE) 
n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne, 
modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du 
Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 
95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/
CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE 
du Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parle-
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ment européen et du Conseil, ou à des parties de normes 
dont les références ont été publiées par la Commission 
européenne au Journal officiel de l’Union européenne, 
conformément au règlement précité, est présumé 
conforme aux exigences visées à l’article 4 qui sont cou-
vertes par ces normes ou parties de normes.

§2. Lorsqu’aucune référence aux normes visées au 
paragraphe 1er n’est publiée, le contenu des applications 
mobiles qui est conforme aux spécifications techniques 
adoptées par la Commission européenne en exécution 
de l’article 6, §2, alinéa 2, de la directive 2016/2102, 
ou à des parties de celles-ci, est présumé conforme aux 
exigences visées à l’article 4 qui sont couvertes par ces 
spécifications techniques ou des parties de celles-ci.

Lorsqu’aucune référence aux normes visées au para-
graphe 1er n’est publiée, et en l’absence des spécifications 
techniques visées à l’alinéa 1er, le contenu des applica-
tions mobiles qui satisfait aux exigences pertinentes de 
la norme européenne EN  301 549  V1.1.2 (2015-04), 
ou à des parties de celles-ci, est présumé conforme aux 
exigences visées à l’article 4 qui sont couvertes par ces 
exigences pertinentes ou des parties de celles-ci.

Si la Commission européenne adopte une norme mise 
à jour conformément à l’article 6, paragraphe 4, de la 
directive 2016/2102, la référence à la norme européenne 
EN 301 549 V1.1.2 (2015-04) doit être lue comme une 
référence à la norme mise à jour.

§3. Lorsqu’aucune référence aux normes visées au 
paragraphe 1er n’est publiée, le contenu des sites internet 
qui satisfait aux exigences pertinentes de la norme euro-
péenne EN 301 549 V1.1.2 (2015-04), ou à des parties 
de celles-ci, est présumé conforme aux exigences visées 
à l’article 4 qui sont couvertes par ces exigences perti-
nentes ou des parties de celles-ci.

Si la Commission européenne adopte une norme mise 
à jour conformément à l’article 6, paragraphe 4, de la 
directive 2016/2102, la référence à la norme européenne 
EN 301 549 V1.1.2 (2015-04) doit être lue comme une 
référence à la norme mise à jour.

CHAPITRE III – Contrôle et développement de 
l’accessibilité

Art. 9

§1er. Le Gouvernement désigne l’organe chargé 
de  contrôler la conformité des sites et applications 
mobiles des organismes publics aux articles 4, 5, 6 et 7, 
du présent décret et fixe la procédure de contrôle confor-
mément, pour ce qui concerne le respect de l’article 4, 
à la méthode de contrôle visée à l’article 8, §2, de la 
directive 2016/2102.

§2. Le Gouvernement fixe la procédure permettant à 
toute personne d’introduire une réclamation à l’encontre 
d’un organisme public qui ne respecte pas les articles 4 
à 7. 

§3. Le Gouvernement   désigne le ou les organismes 
chargé(s) de :

– �prendre les mesures nécessaires pour faciliter l’appli-
cation des exigences visées à l’article 4 à d’autres sites 
internet ou applications mobiles non visés par le pré-
sent décret;

– �faciliter les formations relatives à l’accessibilité des 
sites et applications mobiles à destination des parties 
prenantes et des organismes publics, destinées à leur 
apprendre à créer, gérer et mettre à jour des contenus 
accessibles;

– �sensibiliser aux exigences visées à l’article 4, à leurs 
avantages pour les utilisateurs et les propriétaires de 
sites internet et d’applications mobiles et à la possibi-
lité de fournir un retour d’information en cas de non-
conformité avec les prescrits du présent décret. 

Art. 10

L’organe visé à l‘article 9, §1er, présente annuellement 
au Gouvernement un rapport portant sur les résultats des 
contrôles qu’il organise et sur le recours à la procédure 
permettant d’assurer le respect des dispositions du pré-
sent décret.

Ce rapport est établi conformément à la méthode de 
contrôle de la conformité des sites internet et des appli-
cations mobiles avec les exigences en matière d’accessi-
bilité adoptée par la Commission européenne. 

Il porte également sur les éléments suivants :

1° �une description des mécanismes mis en place par la 
Région pour consulter les parties prenantes intéres-
sées sur l’accessibilité des sites internet et des appli-
cations mobiles;

2° �les procédures visant à rendre publique toute évolu-
tion de la politique d’accessibilité concernant les sites 
internet et les applications mobiles;

3° �les expériences et les conclusions tirées de la mise en 
œuvre des règles relatives au respect de la conformité 
avec les exigences en matière d’accessibilité énon-
cées à l’article 4;

4° �les informations relatives à la formation et aux actions 
de sensibilisation.

L’organe intègre dans ses rapports ultérieurs les infor-
mations relatives aux modifications importantes appor-
tées aux éléments visés à l’alinéa 3.

CHAPITRE IV – Dispositions finales

Art. 11

Les organismes publics mettent en conformité au pré-
sent décret au plus tard le :

a) �23 septembre 2019, leurs sites internet créés après le 
22 septembre 2018;
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b) �23 septembre 2020, leurs sites internet créés avant le 
23 septembre 2018;

c) �23 juin 2021, leurs applications mobiles.

Art. 12

Le présent décret produit ses effets le 23 septembre 
2018.
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er, 
et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Le présent décret transpose la directive 2016/2102 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 
relative à l’acccesibilité des sites internet et applications 
mobiles des organismes du secteur public.

Art. 3

Le décret du …. relatif à l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes publics 
s’applique aux organismes publics suivants : 

1° les centres publics d’action sociale;
2° �les associations visées au chapitre XII de la loi orga-

nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale;

3° �les autres personnes morales de droit public qui 
dépendent directement ou indirectement de la Région 
wallonne;

4° �les organismes créés pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial, dotés de la personnalité 
juridique et dont soit :

 i. �l’activité est financée majoritairement par au moins 
un organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 ii. �la gestion est soumise au contrôle d’au moins un 
organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 iii. �l’organe d’administration, de direction ou de sur-
veillance est composé de membres dont plus de la 
moitié sont désignés par au moins un organisme 
visé aux 1°, 2°, 3°;

5° �les associations formées par au moins un organisme 
visé aux 1°, 2°, 3° ou 4° dans la mesure où elles ont 
été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins 
d’intérêt général ayant un caractère autre qu’indus-
triel ou commercial.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 23 septembre 
2018.

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes 

du secteur public pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution


